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[Assemblée nationale | ARCHIVES PAR 

qu'on imprimerait également la liste des sommes données par chacun d'eux. La motion principale a passé alors de la ma¬ nière suivante : 

« L'assemblée nationale, considérant que les circonstances publiques et particulières, la varia¬ tion que doit opérer dans les revenus l'heureuse 

révolution qui va réunir et régénérer les Fran¬ çais, l'inaction de la plupart des municipalités, ies doutes qui ont pu s'élever sur l'esprit et sur l'extension de la loi ont dû retarder les déclara¬ 

tions prescrites par son décret du 6 octobre dernier; « Considérant qu'un nouveau délai est solli¬ 

cité par les raisons les plus légitimes, qu'il importe surtout que les premiers actes de ces nouvelles municipalités qui vont être pour les 

peuples les gages et les garants de la liberté, de la sécurité, de toutes prospérités publiques et 

particulières, ne soient pas des actes de rigueur, mais de confiance et de patriotisme, a décrété et décrète : 

« Qu'il sera accordé un délai de deux mois, à 
dater du jour de la publication du présent décret, 

pour faire les déclarations prescrites par son dé¬ cret du 6 octobre dernier ; que, ce nouveau délai expiré, les municipalités appelleront tous ceux 

qui seront en retard; que la liste des noms des contribuables patriotes sera imprimée, avec la liste des sommes qu'ils se seront soumis à payer. » 

M. le Président donne lecture d'une lettre 
du garde des sceaux qui envoie à l'Assemblée 
deux expéditions en parchemin pour être dépo¬ sées en ses archives : 

1° Des lettres patentes sur le décret du 17 de ce mois, concernant les formes et modes de ré¬ 

partition à l'égard des taillables de la province de Champagne, pour les impositions ordinaires 

de 1790, et de ceux des provinces de taille per¬ sonnelle et mixte, où les départements ne sont pas encore faits ; 

2° Des lettres patentes pour l'exécution du dé¬ cret du même jour, concernant les impositions et administration de la province du Dauphiné. 

M. Camus demande la parole pour faire une motion relative aux pensions. Il développe avec la plus grande vigueur la manière dont le revenu public était absorbé par les pensions; il a renou¬ velé la partie de la motion de M. Bouche, afin que les pensionnaires ne fussent payés qu'après avoir représenté leurs titres; mais il a ajouté qu'on leur donnerait, pour cet effet, l'intervalle de six mois, depuis le Ie* janvier prochain jusqu'au l*p juillet, et qu'en outre il fût déterminé qu'au¬ cune pension ne pût passer 12,000 livres. Voici son projet : 

_ « 1° Que les sommes échues en 1789 pour pen¬ sions, traitements et dépenses légitimes arriérés, continueront à être payées ainsi que par le passé; « 2° Qu'à compter du 1er janvier 1790, il ne sera payé aucune autre somme que celles qui sont énoncées au rapport du comité des finances, du 18 novembre dernier, et ce, seulement par provision, et en attendant qu'il soit fait, sur les différentes parties, la réduction dont elles seront susceptibles; 

« 3° Que toutes pensions, dons, traitements, gratifications, mêmeceux decesobjets qui seraient compris dans la dépense de quelques-uns des départements, dont l'état est annexé au rapport du comité des finances, les pensions sur la cas¬ sette du R.oi exceptées, ne seront payés, pour ce 
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qui échoira, à compter du lw janvier 1790, qu'à 

commencer du 1er juillet suivant pour les six premiers mois de ladite année, pendant lequel temps desdits six premiers mois 1790, toutes les personnes qui auront des pensions, traite¬ ments, etc., présenteront leurs titres pour être vus, visés ou approuvés, réduits ou supprimés, s'il y a liêu ; « 4° Que dans la séance du 2 janvier prochain, le comité des finances présentera un projet de 

règles, d'après lesquelles les pensions, traitements, dons, etc., doivent être vérifiés et jugés, et que, dans la même séance, il rendra compte de l'exé¬ cution du décret du 28 novembre dernier sur l'état des recherches faites sur l'abus des finances 

et des pièces qui ont dû lui être remises en exé¬ cution de ce décret. » 
L'Assemblée applaudit vivement et témoigne 

qu'elle partage le sentiment de l'orateur. La discussion de cette motion est ajournée à lundi, 2 heures. 

M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur 
une signature qui vient de m'être demandée pour 

attester que deux membres, qui ont signé un imprimé portant un avis du comité des rapports, sont bien membres de ce comité. 

M. Hébrard. Les habitants de Bélesme ont 
dénoncé l'intendant d'Alençon et son subdélégué, 
le sieur Bayard de La Vingtrie ; le comité des recherches a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibé¬ rer. La même demande a été introduite ensuite 

au comité des rapports et y a été jugée de la 
même façon. C'est sans cloute pour notifier cette 

décision que la demande de signature a eu lieu. Je crois que dans de pareilles circonstances un comité n'a pas le droit de déclarer seul qu'il n'y 

a pas lieu de délibérer, sans que l'Assemblée soit appelée à se prononcer. Au surplus, je suis chargé du rapport de l'affaire de Bélesme et j'en demande l'ajournement à lundi. 

M. Duport. La question qui vient de se pro¬ duire ne peut être résolue que par un décret et je propose le suivant : « Aucun des comités de l'Assemblée nationale 

ne pourra rendre public son avis, mais il sera tenu (dans tous les cas) de consulter l'Assemblée, qui, seule, pourra arrêter le parti qu'il convien¬ dra de prendre. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 

M. Blin. Je demande qu'il soit défendu aux comités de renvoyer directement au pouvoir exé¬ cutif sans un prononcé de l'Assemblée. (Cette motion n'est pas appuyée.) 

M. Latil demande que la pièce dont il vient 

d'être question soit rapportée sur le bureau ou au secrétariat et que si elle ne l'est pas dans le jour, M. le président écrive à Bélesme pour déclarer 

que cette pièce n'est pas un décret de l'Assem¬ blée. 

La motion est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président lève la séance après avoir 
indiqué celle de lundi pour 9 heures 1/2 du ma¬ tin. 
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